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Procédure de désaffectation partielle ou totale d’un presbytère

Parfois, il devient nécessaire de se séparer d’un presbytère et il faut procéder à la désaffectation du bâtiment.

Cela ne peut se faire qu’avec la collaboration de l’évêché sur base de paramètres tant temporels (vétusté, abandon, inutilité, …) que pastoraux (situation géographique, population pratiquante, …). 
L’accord et la décision de principe reviennent à l’Evêque seul.

La procédure à appliquer est la suivante :

(a) Premier contact informel entre l’administration communale, la fabrique d’église, le curé, le responsable de l’unité pastorale nouvelle et l’Evêché.
(b) Le Vicaire général ou l’Evêque décide si un poste de prêtre est maintenu dans ce presbytère. Le service des fabriques d’église averti la fabrique d’église de la décision.
(c) A la demande de la commune, la fabrique d’église doit délibérer afin de donner son avis quant à la requête des autorités communales. Pour ce faire, la fabrique demandera une autorisation à l’Evêché pour la tenue d’une réunion extraordinaire dans ce cadre précis. Une copie de la délibération doit parvenir à la commune, une autre à l’Evêché. Il doit y être fait mention de ce que la commune désire octroyer en guise de compensation suite à ses négociations avec la fabrique d’église et l’Evêché (logement, indemnité, locaux ou autre). La négociation de la compensation n’est que l’application de l’article 92 2° de la loi du 30 décembre 1809.

(d) Le conseil communal délibère à son tour. Une copie de la délibération doit parvenir à l’Evêché. Il doit y être fait mention de l’avis de la fabrique ayant délibéré et de la compensation octroyée en contrepartie par l’administration communale. Les modalités de la compensation doivent être détaillées (indemnité mensuelle soumise à l’indexation, allouée au curé, locaux à usage exclusif, logement de fonction,…).

(e) Dès réception de la délibération du conseil communal, l’Evêché envoie son avis officiel quant à la désaffectation.
(f) Le dossier est envoyé à la région Wallonne pour autorisation.
(g) Le travail des autorités religieuses s’achève à ce stade de la procédure.

(h) La fabrique d’église assure le suivi de l’application de la compensation négociée avec la commune. En cas de problème, elle sollicitera le conseil du SAGEP.
Evêché de Tournai – Service des fabriques d’église


1, Place de l’Evêché   7500 TOURNAI


                    � HYPERLINK "mailto:pascal.vandevyver@evechetournai.be" ��pascal.vandevyver@evechetournai.be�     Tél : 069/45.26.50














